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tones minent la compétence du fédéral sur les questions autoch-
tones et rendent les négociations moins urgentes. Le gouverne-
ment fédéral a intérêt à remettre en question le mandat de la
province de négocier ces accords sans la participation du fédéral.

Les droits des tiers ne seront pas négociés. Le principe invo-
qué pour s'opposer à leur négociation est sans fondement,
puisqu'ils veulent aussi dénouer l'impasse actuelle. Ils veulent
faire avancer le processus plutôt que de le retarder. Toute la
question du mandat du gouvernement serait beaucoup plus lim-
pide si les tiers étaient représentés.

D'une façon générale, la population s'interroge de plus en
plus sur le processus de négociation. La décision d'inviter les
tiers à participer est audacieuse de la part des intéressés, mais
elle est indispensable pour en arriver à un consensus.

En théorie, je pense, et c'est ce que la jurisprudence porte à
croire, que, à cause de la relation fiduciaire de nos gouverne-
ments fédéral et provincial, ils se trouvent en conflit d'intérêts
en négociant avec les premières nations, sauf si les tiers sont
présents à la table. Il est probable que tout cela aboutisse à des
procès.

En terminant, je demande de nouvelles orientations concer-
nant les questions autochtones. Les habitants de la Colombie-
Britannique veulent mettre un terme au climat d'incertitude, de
secret et de dissension. Pour cela, il faut adopter les mesures que
j'ai présentées.

M. John Richardson (Perth-Wellington-Waterloo):
Monsieur le Président, à l'occasion de mon premier discours
dans cette Chambre, je veux féliciter le Président d'avoir été élu
à un poste aussi prestigieux, et je veux vous féliciter vous aussi
de votre nomination à une fonction tout aussi prestigieuse.

Je veux aussi remercier le motionnaire et le comotionnaire du
discours du Trône, de même que les électeurs de Perth-Welling-
ton-Waterloo qui m'ont élu. Je tiens à leur dire que je vais
m'efforcer de les représenter et de les servir de mon mieux.

Je m'en voudrais de ne pas remercier aussi ma femme et ma
famille de leur appui sans réserve tout au long de la campagne.
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La circonscription de Perth-Wellington-Waterloo est si-
tuée dans la région fertile du sud-ouest de l'Ontario. Cette région
est tellement belle et fertile qu'on se croirait dans le jardin
d'Eden. C'est la première circonscription au Canada en ce qui a
trait à la production laitière et porcine, et la deuxième pour ce qui
est des fèves blanches et de la culture mixte. Si cette région est
aussi productive, c'est en raison des efforts et de l'efficacité de
ses agriculteurs, que je félicite ici pour leur contribution à la
prospérité de notre pays.

Depuis la conclusion des négociations du GATT, j'ai reçu
plusieurs centaines d'appels de producteurs laitiers, d'avicul-
teurs, et d'ovoculteurs, qui craignent pour leur survie par suite
du retrait de l'article XI du GATT. Je tiens à dire aux agriculteurs
canadiens de ces secteurs de la gestion de l'offre que le gouver-
nement libéral à Ottawa s'est engagé à protéger les exploitations

agricoles familiales, ainsi que le secteur de l'agriculture et le
système de la gestion de l'offre au Canada.

Les modernes industries de produits automobiles de Stratford,
St. Mary's, Mitchell, Listowel et New Hamburg forment collec-
tivement le principal employeur dans la circonscription de
Perth-Wellington-Waterloo. Le succès de cette industrie est
lié à la présence d'une main-d'oeuvre qualifiée et travailleuse.
Le niveau de compétence de cette main-d'oeuvre a été maintenu
grâce à l'engagement pris, tant par les employeurs que les tra-
vailleurs, d'améliorer leur formation et leurs compétences, de
façon à fournir la meilleure qualité de produits aux consomma-
teurs.

En terminant, je me dois de mentionner la plus célèbre attrac-
tion de ma circonscription, à savoir le festival de Shakespeare à
Stratford, qui est la manifestation du genre la plus célèbre en
Amérique du Nord. A cette occasion, des représentations sont
données sur trois scènes dans la ville de Stratford, qui est renom-
mée pour ses espaces verts, ses boutiques et ses restaurants. Je
suis fier de vivre à Stratford, berceau du théâtre national d'ex-
pression anglaise du Canada et joyau du sud-ouest de l'Ontario.
Il s'agit ici d'un véritable succès culturel: un théâtre qui satisfait
aux normes artistiques les plus élevées tout en attirant chaque
année des milliers de visiteurs qui injectent des millions de
dollars dans l'économie régionale. Au nom du théâtre, j'invite
tous les députés à visiter Stratford et à assister gratuitement à
l'une de ses représentations.

Nous, libéraux, avons remporté les élections fédérales d'octo-
bre 1993 parce que nous avons offert aux Canadiens une vision
d'espoir en matière de création d'emplois et de climat économi-
que amélioré pour les petites et moyennes entreprises. Je puis
vous assurer que mes électeurs appuient les propositions conte-
nues dans le discours du Trône, celles notamment qui visent à
encourager les institutions financières à mettre davantage de
capitaux à la disposition des petites et moyennes entreprises. Les
consultations que des députés ministériels ont eues avec des
directeurs de banques ont déjà commencé à porter fruit.

La création du Fonds d'investissement canadien aidera les
entreprises de technologie de pointe à obtenir les capitaux dont
elles ont besoin à long terme.

Nous, libéraux, allons créer un réseau technologique canadien
afin de faciliter la dissémination de l'information sur les nou-
veautés technologiques et d'aider encore davantage ces entrepri-
ses. Le gouvernement va encourager la création d'un partenariat
entre les universités, les instituts de recherches et l'entreprise
privée du Canada afin de stimuler les activités de recherche et de
développement dont les entrepreneurs ont besoin pour lancer
leurs entreprises. Ce partenariat aidera les petits entrepreneurs à
se tenir à la fine pointe des nouvelles techniques et de l'informa-
tion essentielle au succès à long terme de leur entreprise.

Nous, libéraux, reconnaissons que le gouvernement compte
sur l'entreprise privée pour être le moteur de la croissance
économique et de la création d'emplois et fait souvent lui-même
office de catalyseur dans ces domaines. Nous espérons que le
Programme d'aide à la rénovation résidentielle incitera les pro-
priétaires à rénover leur maison, ce qui stimulera l'industrie du
bâtiment qui traverse actuellement une période de léthargie.
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